BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 DECEMBRE 2010
(Extraits) 
Grands sujets 
Assises internationales sur l'islamisation : vers de nouvelles lignes politiques 
Les chiffres sont éloquents. Plus de mille participants, des dizaines de milliers de visionnages pour la diffusion en direct sur Internet des Assises internationales sur l'islamisation. Première victoire contre tous ceux qui souhaitent interdire ces Assises. Que ce soit les partis de gauche, les islamistes voire même la préfecture de Paris. Les organisateurs, au premier rang desquels le Bloc identitaire et Riposte laïque, ont donc remporté leur pari. 

Toute la journée, les intervenants se sont succédés pour montrer à quel point l'islam est vraiment un danger pour l'Europe. Et on peut signaler la diversité politique des intervenants. Plusieurs parmi eux sont venus de l'étranger pour dénoncer à la fois la présence de l'islam et les atteintes à nos mœurs et nos coutumes, mais également pour proposer des pistes de résistance et d'actions. 

Des intervenants se sont-ils distingués ? 

Sans minorer la qualité des interventions de Renaud Camus, Arnaud Gouillon, Fabrice Robert ou Christine Tasin, le discours d'Oskar Freysinger a marqué particulièrement les esprits. Alliant humour, érudition et vision positive de l'action, le conseiller national UDC a développé un discours où les peuples retrouvent des armes pour défendre leurs intérêts vitaux. Sans oublier un rappel important sur l'action des Etats-Unis contre les peuples d'Europe par le soutien des Américains à l'islamisation de notre continent. 
Y aura‑t‑il une suite à ces Assises ? 
Pour clore ces Assises, un manifeste, le manifeste de Paris, a été lu pour réaffirmer la défense de notre identité, de nos valeurs, un manifeste qui appelle tous ceux qui refusent l'islamisation de s'unir pour l'intérêt supérieur de nos peuples. 

Une union urgente et nécessaire si l'on en juge une vidéo. On y voit, lors du rassemblement contre ces Assises d'une quarantaine de musulmans dans une station de métro, une femme voilée montrant un drapeau appelant au jihad proclamer, je cite : « Bientôt ce drapeau, il sera à l'Elysée ». 
Quelles sont les réactions à ces assises ? 

Il faut d’abord revenir avant les assises. La maire du XIIe arrondissement de Paris Michèle Blumenthal — PS — avait demandé l’interdiction de la manifestation Sans doute au nom de la démocratie Madame Blumenthal déclarait « Les propos qui vont être tenus ne vont pas être angéliques et risquent d’être une atteinte à l’ordre public » fin de citation. Si l’on suit Madame Blumenthal, tout propos pour être autorisé doit être d’essence angélique. Bertrand Delanoë, le NPA et le MRAP s’étaient entre autres associés à la demande d’interdiction. 

Et dans la grosse presse ? 

Il est toujours pénible de souligner la partialité de confrères. Une première attitude est le silence : rien dans la version papier du Journal du Dimanche. Dans la version électronique rien sur les discours des intervenants mais un titre réducteur « le rendez‑vous manqué de la droite et de l’extrême‑droite ». Le Monde électronique publie une seule photo ; non pas une photo des assises mais celle de la pauvre contre-manifestation où l’on voit une trentaine de personnes plutôt âgées sous la neige. Le Parisien n’est pas en reste et parle de Riposte Laïque comme d’un groupe d’extrême‑droite. L’Union des Etudiants Juifs de France se dit « indignée » par les Assises. Le site du Nouvel Observateur parle sans rire du député d’extrême droite Oskar Freyssinger. Rappelons que l’UDC est le premier parti en Suisse en nombre de voix. 

Et le pompon ? 
Le pompon peut être attribué au Figaro qui ne titre pas sur les assises mais sur la manifestation des opposants. Sans vérifier son information le Figaro parle de 200 opposants alors qu’ils n’étaient qu’une poignée. Au milieu d’un tel concert de désinformation, on peut constater que ces assises ont dérangé l’hyper classe mondialisée. Dans quelques années on parlera peut‑être d’un nouveau point de départ pour l’Europe. 

Rien ne va plus en Côte d’Ivoire 
Cela fait trois semaines maintenant que le pays est au bord de la guerre civile et il s’en rapproche chaque jour. Cette semaine, c’est l’intervention de responsables étrangers qui a marqué l’actualité ivoirienne, dont bien sûr, celle de Nicolas Sarkozy. 
Rappelez-nous d’abord les faits 

La Côte d’Ivoire a deux Présidents semi‑légitimes, semi‑autoproclamés. D’abord Laurent Gbagbo, au pouvoir depuis 15 ans dans un pays où les élections étaient sans cesse annulées ou reportées. Il a pour lui le soutien du sud du pays, ainsi que de l’armée. Face à lui, Alassane Ouattara, ancien Premier ministre, soutenu surtout par le Nord du pays musulman et vainqueur de l’élection présidentielle du 4 décembre dernier d’après la commission électorale. Mais voilà, le Conseil constitutionnel ivoirien a invalidé les résultats de plusieurs régions en dénonçant des fraudes. Il donne la victoire à Gbagbo. Depuis c’est l’escalade dans la confrontation entre les deux camps. 
Comment réagit la France ? 

Comme les Nations‑Unies, les Etats‑Unis et l’Union européenne, la France soutient Alassane Ouattara. Nicolas Sarkozy a sommé Gbagbo de se retirer et lui a lancé mardi un ultimatum, parlant de sanctions internationales. Des menaces qui toucheraient durement un pays à l’économie déjà exsangue. L’ultimatum a expiré ce week‑end. 
Comment réagissent les Ivoiriens ? 

Gbagbo a réagit en demandant le retrait des 900 soldats français de l’opération Licorne, ainsi que celui de la mission des Nations‑Unies de 15.000 personnes. Les deux détachements internationaux ont annoncé qu’ils resteraient. Face à eux, les Jeunes Patriotes dirigés par Charles Blé Goudé, un proche de Gbagbo, accusent la France et ses alliés d’ingérence dans les affaires intérieures de la Côte d’Ivoire. Ces derniers jours, 50 personnes seraient mortes dans des heurts entre manifestants et policiers. En France même, un affrontement entre partisans des deux camps a fait plusieurs blessés dimanche place de la République. 
Brèves françaises 
Mediator : que savaient Bernard Kouchner et Martin Hirsch ? 
L'ancien secrétaire d'État à la Santé, en 1998, et son directeur de cabinet affirment n'avoir rien su de l'alerte lancée contre l'antidiabétique. Mediator a pourtant fait beaucoup de victimes, entre 1000 et 2000 selon une information du Figaro. 

Des médecins de la Sécurité sociale, dans un courrier qui n'a eu aucune suite, ont affirmé je cite : "Il est en effet assez paradoxal de constater que la prescription de Mediator est tout à fait libre tandis que celle des médicaments du groupe des amphétaminiques est strictement encadrée depuis mai 1995". 

Martin Hirsch a déclaré dimanche sur Canal+ ne pas avoir entendu parler de cette mise en garde. 

Quant à Bernard Kouchner, dans le Journal du dimanche, il dit lui aussi n'avoir "jamais entendu parler du Mediator" ni vu la lettre. 
L’étiquetage des viandes halal n’est plus à l’ordre 
du jour ? 
Le 23 novembre dernier quatre députés UMP déposaient une proposition de loi demandant l’étiquetage obligatoire des viandes halal et casher. Cette loi aurait permis au consommateur de choisir sa viande en connaissance de cause. Cette loi vient d’être discrètement retirée sous la pression du ministre de l’Intérieur. Brice Hortefeux s’était engagé le 6 septembre dernier à la synagogue de la rue de la Victoire à s’opposer à tout projet d’identification des produits provenant de l’abattage rituel. Le 13 mai 2008 Michèle Alliot‑Marie lors de la conférence des rabbins européens avait pris le même engagement je cite : « Rien ne doit remettre en question l’abattage rituel même au nom des droits de la protection animale ». Fin de citation. 

L'académicienne Jacqueline de Romilly est morte 
La culture européenne est en deuil. L'académicienne Jacqueline de Romilly, spécialiste de la civilisation et de la langue grecques, qui fut la première femme professeur au Collège de France, est décédée samedi à l'âge de 97 ans, a‑t‑on appris auprès de son éditeur Bernard de Fallois. 

En 1988, elle était devenue la deuxième femme élue à l'Académie française, après Marguerite Yourcenar. Membre correspondant étranger de l'Académie d'Athènes, elle avait obtenu la nationalité grecque en 1995, et avait été nommée ambassadrice de l'hellénisme en 2000. 

Elle a écrit, en plus de 60 ans, une œuvre considérable sur cette Athènes d'où, « tout est sorti brusquement »: la philosophie, l'histoire, la tragédie, la comédie, les sophistes. 

Elle estimait, je cite : « Je regrette que l'on n'œuvre pas suffisamment pour ce qui développe la formation de l'esprit par la culture, par les textes et l'intimité avec les grands auteurs, perdant ainsi un contact précieux avec ce que les autres ont pensé avant nous ». 

En 1992, elle fonde l'association de Sauvegarde des Enseignements Littéraires, dont elle reste ensuite présidente d'honneur. 

Et en 2000, elle obtient le prix Léon Daudet, désormais prix Jean Ferré, pour la défense de la langue française. 

La France va faire don de missiles au Liban ? 
La semaine dernière un représentant du gouvernement libanais annonçait que la France allait faire, don de 1OO missiles anti‑char à l’armée libanaise. Un haut responsable israélien s’en est inquiété sous couvert d’anonymat. Israël feint de croire que ces missiles pourraient revenir au mouvement chiite Hezbollah. Une déclaration curieuse au moment où les pays européens tentent de conforter un Etat libanais particulièrement fragile. Rappelons aussi que le rapport de forces est de très loin en faveur de l’armée israélienne puissamment équipée par leur allié américain. 
Brèves internationales 
Désormais, le nombre de soldats français morts en Afghanistan est de 52 
Samedi, la mort d'un sous-officier du commando Trepel de Lorient porte à 52 le nombre de soldats français tués en Afghanistan. Il a été tué au cours d'un accrochage dans la vallée de Tagab, a précisé le ministère de la Défense dans un communiqué. Un autre soldat français a été blessé au cours de la même opération. 

Vendredi, un officier de la Légion étrangère avait perdu la vie lors d'une opération de reconnaissance dans la même province. 

Alors qu'il est temps de mettre fin à notre participation à une guerre qui n'est pas la nôtre, Nicolas Sarkozy réaffirme, je cite : "La détermination de la France à continuer d'œuvrer au sein de la Force Internationale d'Assistance à la Sécurité" en Afghanistan. 

Biélorussie : le président Loukachenko se réélit 
L'élection présidentielle a eu lieu dimanche et elle était selon l'opposition du Biélarus sous contrôle du pouvoir, tout comme les trois qui ont eu lieu précédemment. L'élection présidentielle de 1994 qui a amené Loukachenko au pouvoir reste donc la seule à s'être déroulé de manière ouverte dans ce pays tampon entre l'Europe et la Russie. 

Détail piquant : d'après la commission électorale, 70.000 électeurs auraient voté dimanche, soit, toujours selon elle, 90% du corps électoral... dans un pays de neuf millions d'habitants. C'est comme si en France, il n'y avait que 700 000 électeurs. 

Le président sortant remporterait entre 74 et 79% des voix, soit une baisse de popularité par rapport à son dernier score de 82%. 

L'opposition, quant à elle, n'a pas manqué de manifester son mécontentement dans la rue. 

Le chiffre du jour 
c'est 1080 
1080, c'est le nombre de pompiers agressés en France lors d'une intervention en 2010. Mais ça aurait pu être 20 comme 20%, l'augmentation du nombre d’agressions sur des pompiers par rapport à l'année dernière. Ces chiffres sont ceux de l'Observatoire National de la Délinquance et des Réponses Pénales. Il faudrait y ajouter les agressions sur les médecins, agents du SAMU, instituteurs, chauffeurs de bus et facteurs, sans parler des policiers, pour comprendre l'étendue de la guerre quotidienne livrée aux agents de la force publique en France. 

La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Nous célébrons le cinquantenaire de la naissance de l’Oulipo. L’ouvroir de littérature potentielle a été créé en 1960, par le mathématicien Le Lyonnais et l’écrivain Raymond Queneau. S’appuyant sur l’idée de contrainte les oulipiens sont des cinquantenaires bien vivants. Vous pourrez en savoir plus grâce à l’émission que leur consacre Arte ce soir. Vive la littérature ! 
La phrase du jour 
concerne le 11 septembre 
Qui a dit je cite : « Je vous dirai ce que je pense du 11 septembre je n’y crois pas ». Non ce n’est pas Jean-marie Bigard ou un membre du réseau Voltaire, mais bien Roland Dumas ancien ministre des affaires étrangères et président du conseil constitutionnel de 1995 à 2000. Loin de se démentir il persistait le lendemain lors d’un entretien avec le journaliste Hicham Hamza. Je cite : « Beaucoup d’éléments ne tiennent pas. Il suffit de se pencher, par exemple, sur le trou de l’avion dans le Pentagone beaucoup trop petit ou sur bien d’autres aspects moins connus ». Fin de citation. Les origines du 11 septembre n’ont pas fini d’être discutées. 

